

	REGLEMENT DE LA CONSULTATION



	REPRESENTANT DU POUVOIR ADJUDICATEUR
	PREFET DE LA MOSELLE

Agissant pour les Préfets des départements de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges




	OBJET DE L’ACCORD-CADRE :
	ELECTION PRESIDENTIELLE 2017

Impression des bulletins de vote destinés aux électeurs des départements de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges


	MODE DE PASSATION :
	MARCHE PUBLIC DE SERVICES

PROCEDURE D’APPEL D’OFFRES OUVERT

(article 42 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et articles 25, 78 et 80 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.)


	ALLOTISSEMENT :
	· LOT 1 : DEPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE

· LOT 2 : DEPARTEMENT DE LA MEUSE 

· LOT 3 : DEPARTEMENT DE LA MOSELLE

· LOT 4 : DEPARTEMENT DES VOSGES




	DATE LIMITE

DE REMISE DES OFFRES :
	3 novembre 2016 à 16h00


	ARTICLE 1er
	PRESENTATION DU MARCHE


NOM ET ADRESSE DE LA PERSONNE PUBLIQUE
	POUVOIR ADJUDICATEUR 
	PREFET DE LA MOSELLE


	

	PERSONNES RESPONSABLES DU SUIVI DE L’EXECUTION DE L’ACCORD-CADRE 
	Préfecture de Meurthe-et-Moselle
Monsieur le Directeur des libertés publiques, représenté par M. le chef du bureau de la citoyenneté
Préfecture de la Meuse :
Monsieur le Directeur des usagers et des libertés publiques représenté par M. l’adjoint au directeur des usagers et des libertés publiques
Préfecture de la Moselle :

Madame la Directrice des libertés publiques, représentée par M. le chef du bureau de la réglementation et des élections

Préfecture des Vosges :

Madame la Directrice de la réglementation, des collectivités locales et des élections, représentée par Mme le chef du bureau des élections, de l’administration générale et de la réglementation
	Préfecture de Meurthe-et-Moselle

1 rue Préfet Claude Erignac

CS 60031

54038 Nancy cedex

Préfecture de la Meuse

40 rue du bourg

BP 30512

55012 Bar-le-Duc

Préfecture de la Moselle
9, place de la préfecture

BP 71014

57034 Metz cedex 1

Préfecture des Vosges

1, place Foch

88026 Epinal cedex

	PERSONNES HABILITEES A DONNER LES RENSEIGNEMENTS PREVUS A L’ARTICLE 130 DU DECRET DU 25 MARS 2016
	Monsieur le chef du bureau de la citoyenneté et le chef de bureau-adjoint

Monsieur l’adjoint au directeur des usagers et des libertés publiques

Monsieur le chef du bureau de la réglementation et des élections et son adjointe

Madame le chef du bureau des élections, de l’administration générale et de la réglementation et son adjointe
	Préfecture de Meurthe-et-Moselle

1 rue Préfet Claude Erignac
CS 60031

54038 Nancy Cedex
pref-dlp1@meurthe-et-moselle.gouv.fr
Préfecture de la Meuse

40 rue du bourg
BP 30512

55012 Bar-le-Duc

03.29.77.56.35
pref-elections@meuse.gouv.fr
Préfecture de la Moselle
9, place de la préfecture
BP 71014

57034 Metz cedex 1
03.87.34.89.06

03.87.34.88.89
pref-dlp-elections@moselle.gouv.fr
Préfecture des Vosges

1, place Foch

88026 Epinal cedex

03.29.69.89.90
pref-elections@vosges.gouv.fr

	COMPTABLE PUBLIC ASSIGNATAIRE DES PAIEMENTS 
	Monsieur le directeur régional des finances publiques  de la Région Alsace – Champagne – Ardenne –Lorraine
	


	ARTICLE 2
	OBJET DE LA CONSULTATION


Le présent accord-cadre à bons de commande a pour objet, à l’occasion des deux tours de scrutin de l’élection présidentielle de 2017, la fabrication et la livraison de l’ensemble des bulletins de vote destinés aux électeurs des départements de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges.

Le règlement de la consultation est commun à l’ensemble des lots.
	ARTICLE 3
	CONDITIONS DE LA CONSULTATION


3.1 PROCEDURE DE PASSATION

L’accord-cadre est passé selon la procédure d’appel d’offres ouvert en application de l’article 42 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et des articles 25, 78 et 80 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
3.2 ALLOTISSEMENT
L’accord-cadre porte sur l’impression et la livraison des bulletins de vote pour les deux tours de scrutin de l’élection présidentielle de 2017 pour les électeurs des départements de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges.

Conformément aux dispositions de l’article 32 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et de l'article 12 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, les prestations sont réparties en 4 lots.
Chacun des lots correspond à la réalisation des prestations objet du présent marché pour les départements suivants :

	Lot


	Département
	Nombre d’électeurs

	1


	Meurthe-et-Moselle
	Environ 500 000

	2


	Meuse


	Environ 140 000

	3
	Moselle
	Environ 760 000



	4
	Vosges
	Environ 285 000


Les candidats peuvent soumissionner à un ou plusieurs lots.

Un même candidat peut se voir attribuer un ou plusieurs lots. Aussi, les candidats doivent-ils présenter autant d'offres que de lots sur lesquels ils soumissionnent.

3.3 FORME ET ETENDUE DE L’ACCORD-CADRE

3.3.1 Forme du marché

Le marché à conclure est un accord-cadre à bons de commande sans minimum ni maximum (articles 78 et 80 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics). L'absence de commande ne donnera lieu à aucune indemnisation à quelque titre que ce soit.

Chaque groupement doit fournir une habilitation du mandataire par ses co-traitants.

3.3.2 Etendue de l’accord-cadre
Dans la préparation de leurs offres, les soumissionnaires sont invités à tenir compte du nombre de candidats susceptibles de se présenter à l’élection présidentielle, au premier comme au second tour.

Le pouvoir adjudicateur n’exprime aucune opinion à ce sujet.

3.4 DUREE DE L’ACCORD-CADRE
La durée de chacun des lots commence à sa notification, pour expirer à la fin des opérations objets de la prestation.

L’accord-cadre ne fait l’objet d’aucune reconduction.

3.5 LIEU DE LIVRAISON
Le lieu de livraison sera indiqué au titulaire lors de l’émission du bon de commande par chaque préfecture concernée.

3.6 VARIANTES
Les variantes ne sont pas autorisées.

3.7 PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES EVENTUELLES
Aucune prestation supplémentaire éventuelle n’est prévue.

3.8 CLAUSES ENVIRONNEMENTALES
En application de l’article 6-II-2° du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, les papiers utilisés doivent avoir été produits dans des conditions respectueuses de l’environnement, comme précisé au cahier des clauses techniques particulières.

	ARTICLE 4
	INFORMATION DES CANDIDATS


4.1 CONTENU DES DOCUMENTS DE LA CONSULTATION
Les documents de la consultation mis à disposition sont les suivants :

- le présent règlement de la consultation

- l’acte d’engagement type ATTRI1

- le bordereau des prix unitaires (annexe à l’acte d’engagement)

- le cahier des clauses particulières

4.2 MODALITES DE RETRAIT ET DE CONSULTATION DES DOCUMENTS
Les documents sont accessibles par voie électronique sur la plate-forme des achats de l’Etat (PLACE) à l’adresse : https://www.marches-publics.gouv.fr/ 

à la référence « PREF57_BULLETINS DE VOTE »

ainsi que sur le site internet de la préfecture de la Moselle www.moselle.gouv.fr. 

	ARTICLE 5
	CANDIDATURE


5.1 INTERDICTION DE SOUMISSIONNER
Le pouvoir adjudicateur ne retient que les interdictions de soumissionner obligatoires prévues aux articles 45 et 46 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015.

Lorsqu’un soumissionnaire se trouve, en cours de procédure, en situation d’interdiction de soumissionner, il en informe, sans délai, le pouvoir adjudicateur.

5.2 INTERDICTIONS DE SOUMISSIONNER EN CAS DE GROUPEMENT OU DE SOUS-TRAITANCE
Lorsque le motif d’exclusion de la procédure de passation concerne un des membres du groupement, ou un sous-traitant, le pouvoir adjudicateur demande son remplacement dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le mandataire. A défaut, le groupement, ou le candidat, est exclu de la procédure.

5.3 PRESENTATION DE LA CANDIDATURE
Les candidatures prennent la forme :

· soit du formulaire marché public simplifié (MPS) à remplir en ligne ;

· soit du dossier unique de marché européen (DUME) ;

· soit les formulaires nationaux (ex. DC1, cf. candidature « hors DUME »).

En cas de transmission par voie électronique, la signature n’est pas obligatoire au stade du dépôt. Le candidat qui souhaite signer son offre dès ce moment utilise un certificat de signature électronique conforme à la réglementation en vigueur. A défaut, le candidat sera invité à signer son offre à l’occasion de l’attribution.


5.3.1 Candidature marché public simplifié
Le formulaire de candidature MPS, disponible sur la plate-forme des achats de l’Etat, est pré-rempli grâce au numéro SIRET. Une requête automatisée auprès des différentes administrations (INSEE, DRFIP, ACOSS, info greffe…) lancée en mode sécurisé par le profil PLACE permet de récapituler l’ensemble des attestations requises, que l’entreprise peut corriger le cas échéant.


5.3.2 Candidature sous forme de DUME
Les candidats peuvent présenter leur candidature sous la forme du DUME en renseignant uniquement la partie IV-α « indication globale pour tous les critères de sélection ». Le DUME joint à la consultation peut être rempli en ligne sur le site de la commission européenne à partir de l’adresse : https ://ec.europa.eu/growth/tools-databases/espd/welcome.


5.3.3 Candidatures hors DUME
Les candidats transmettent les documents et renseignements suivants :

· lettre de candidature ou formulaire DC1 (téléchargeable à partir du lien http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du -candidat)  ou équivalent, renseigné. Dans le cas d’un groupement d’entreprises, un formulaire DC1 est à présenter par chaque membre du groupement ;

· déclaration du candidat ou formulaire DC2 (téléchargeable à partir du lien http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du -candidat)  ou équivalent, rempli et daté.

5.4 JUSTIFICATIFS DE L’APTITUDE ET DES CAPACITES DU CANDIDAT
Les candidats transmettent une liste de 5 à 6 prestations, exécutées au cours des trois dernières années, pour des prestations comparables à celle objet des lots pour lesquels ils sont candidats.

Pour chacune de ces prestations, ils précisent le volume, les délais de traitement correspondants et le client servi.

Le candidat qui n’est pas en mesure de produire de tels renseignements prouve sa capacité économique et financière par tout moyen approprié.

5.5 SELECTION DES CANDIDATURES
Si le pouvoir adjudicateur constate, avant de procéder à l’examen des candidatures, que des pièces ou des informations dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes, il demande aux candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai identique pour tous.

Les candidatures incomplètes ou demeurées telles à la suite d’une demande de complément sont éliminées.

Les candidats qui ne justifient pas de l’aptitude professionnelle ou ne disposent manifestement pas des capacités professionnelles, techniques et financières suffisantes pour l’exécution de l’accord-cadre sont éliminés.

5.6 PRECISION CONCERNANT LE GROUPEMENT
En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement solidaire. Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :

- en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 

- en qualité de membres de plusieurs groupements.
5.7 PRECISIONS SUR LA SOUS-TRAITANCE
Les candidats qui souhaitent présenter des sous-traitants dès la phase de dépôt des offres joignent, selon la forme retenue pour la candidature, pour chaque sous-traitant :

· soit le formulaire DC4 (téléchargeable à partir du lien http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du -candidat)  ou équivalent ;

· soit un formulaire DUME renseigné par sous-traitant présenté.

Ils joignent également le contrat ou projet de contrat qui les lie à leur sous-traitant s’il est disponible ainsi que les documents prouvant ses capacités techniques, professionnelles et financières.

	ARTICLE 6
	OFFRE


6.1 PRESENTATION DE L’OFFRE
Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.
L’offre du soumissionnaire comporte les pièces suivantes :

· l’acte d’engagement complété (ATTRI1) ;

· le cas échéant, la demande d’agrément des sous-traitants et de leurs conditions de paiement (DC4 ou équivalent) ;

· le bordereau de prix (BPU) ;

· un relevé d’identité bancaire ;

· le mémoire technique du candidat répondant au cahier des charges, et présentant impérativement :

1. les moyens matériels et humains que le candidat se propose de mettre en œuvre dans le cadre de l’accord-cadre ;

2. les délais d’exécution et de livraison prévus spécifiquement pour cet accord-cadre ;

3. le dispositif de contrôle qualité prévu, et les dispositions visant à faciliter le contrôle du pouvoir adjudicateur sur la prestation ;

Le candidat fournira également un exemplaire du bulletin de vote répondant aux exigences du marché (qualité du papier, dimensions).
6.2 EXAMEN DE L’OFFRE
Les offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables sont éliminées.

En cas de discordance, l’acte d’engagement prévaut sur les autres pièces. Si le soumissionnaire concerné est retenu, son offre fait l’objet d’une mise au point.

Les critères d’attribution sont communs à tous les lots.

	Libellé
	%

	1 
	Valeur technique de l’offre appréciée suivant les éléments fournis par le candidat dans son mémoire technique concernant les modalités d’exécution de la prestation ;

Sous-critères :

- sous-critère 1 : moyens mis en œuvre pour garantir les délais d’exécution et de livraison

- sous-critère 2 : le processus de contrôle qualité


	50
40

10



	2
	Prix des prestations

Le prix des prestations sera évalué sur la base des éléments de prix fournis dans l’annexe financière


	50


6.3 DUREE DE VALIDITE DE L’OFFRE

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

6.4 MODE DE REGLEMENT DU MARCHE ET MODALITES DE FINANCEMENT

Les sommes dues au(x) titulaire(s) du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception complète des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
	ARTICLE 7
	MODALITES DE TRANSMISSION DES PLIS


7.1 DATE ET HEURE LIMITES DE RECEPTION DES PLIS
Les plis sont transmis avant la date de remise des plis indiquée sur la page de garde.

Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et à l’heure limites mentionnées ci-dessus. Les plis qui sont reçus ou remis après ces date et heure ne sont pas ouverts.

Les plis parvenus hors délai sont rejetés.

7.2 CONDITIONS DE TRANSMISSION DES PLIS
Les candidats peuvent opter pour l’une des deux modalités de remise suivantes :

· transmission par courrier remis contre signature, à l’adresse mentionnée ci-après ;

· remise sur support papier contre récépissé, les jours ouvrés, à l’adresse et aux horaires mentionnés ci-après.

La candidature et l’offre sont attendues en un seul pli.

En cas d’envois successifs et selon des procédés différents, seul le dernier envoi réceptionné avant la date limite de remise des plis est admis. Les plis antérieurs sont rejetés sans être examinés.

Aucun envoi par courriel ou télécopie n’est accepté.

Le mode de transmission du dossier est sans incidence sur les chances d’obtenir l’attribution du marché.

Les candidats déposent ou envoient leurs plis en recommandé avec accusé réception, avant la date et l’heure limites de dépôt mentionnées à l’article 7.1 du présent règlement, à l’adresse suivante :

Préfecture de la Moselle

Direction des libertés publiques

Bureau de la réglementation et des élections

9 place de la préfecture

BP 71014

57034 METZ CEDEX 1

Les plis mentionnent la référence :

IMPRESSION DES BULLETINS DE VOTE

ELECTION PRESIDENTIELLE 2017

NE PAS OUVRIR

	ARTICLE 8
	ATTRIBUTION DE L’ACCORD-CADRE



8.1 DOCUMENTS A FOURNIR
L’attributaire pressenti fournit dans un délai fixé dans le message l’informant que son offre est retenue, les attestations et certificats suivants qu’il n’aurait pas fournis avec son offre :

1.1° les pièces prévues aux articles D8222-5 ou D8222-7 et D8222-8 du code du travail ;
   2° les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ;

2. le candidat établi dans un Etat autre que la France produit un certificat établi par les administrations et organismes du pays d’origine, à défaut une déclaration sous serment, ou une déclaration solennelle devant l’autorité compétente de son pays ;

3. si l’attributaire pressenti recourt à des salariés détachés, il produit les pièces prévues à l’article L1662-2-1 du code du travail.

Si l’attributaire pressenti a répondu par voie dématérialisée et dispose d’un numéro de SIRET, le pouvoir adjudicateur se procure directement les attestations fiscales et sociales auprès des services concernés.

Dans tous les cas, l’attributaire pressenti n’est pas tenu de fournir les documents et renseignements que le pouvoir adjudicateur peut obtenir directement par un système de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique.

Lorsque l’offre transmise initialement par voie électronique n’était pas signée, ou comportait une signature électronique, l’attributaire est invité à le faire dans le même délai, soit sur papier, soit électroniquement.

8.2 MISE AU POINT
Il peut être demandé au soumissionnaire auquel il est envisagé d’attribuer l’accord-cadre de clarifier les aspects de son offre ou de confirmer les engagements figurant dans celle-ci. Cette demande ne peut avoir pour objet de modifier des éléments substantiels de l’offre.

8.3 SIGNATURE DE L’ACCORD-CADRE
L’accord-cadre est signé par les deux parties.

	ARTICLE 9
	CONTENTIEUX


Le tribunal compétent est le tribunal administratif de Strasbourg.
	ARTICLE 10
	RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES


Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats pourront s’adresser à :

	Pour ce qui concerne la procédure de marché public elle-même :
Préfecture de la Moselle

Direction des libertés publiques

Bureau de la réglementation et des élections

BP 71014

57034 METZ CEDEX 1

Pour ce qui concerne la réglementation électorale :

Préfecture de Meurthe-et-Moselle

Direction des libertés publiques

Bureau de la citoyenneté

CS 60031

54038 Nancy cedex

M. Alex BAILLY, 03.83.34.27.53
pref-dlp1@meurthe-et-moselle.gouv.fr
Préfecture de la Meuse

Direction des usagers et des libertés publiques

Bureau des usagers, de la réglementation et des élections

BP 30512

55012 Bar-le-Duc

M. Laurent MAITREHEU, 03.29.77.56.35
pref-elections@meuse.gouv.fr
Préfecture de la Moselle

Direction des libertés publiques

Bureau de la réglementation et des élections

BP 71014

57034 Metz cedex 1

M. Laurent VAGNER, 03.87.34.89.06
Mme Anne HERDER, 03.87.34.88.89
pref-dlp-elections@moselle.gouv.fr
Préfecture des Vosges

Direction de la réglementation, des collectivités locales et des élections

Bureau des élections, de l’administration générale et de la réglementation

1, place Foch

88026 Epinal cedex

Mme Sylvie BAUDON, 03.29.69.89.90

Mme Brigitte VILMAIN, 03.29.69.89.92
pref-elections@vosges.gouv.fr



